
V O L . C V I   N o 9 9   L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  6  M A I  2 0 1 5 1 , 1 3 |S + T A X E S = 1 , 3 0 |S

AUJOURD’HUI

Culture › Biennale de Venise. Un
nombre record d’artistes québé-
cois à la 56e exposition internatio-
nale d’art. Page B 8

Économie › Sociofinancement des
petites entreprises. Les règles 
devront être clairement expliquées,
dit le CEFRIO. Page B 1

Idées › Quelle philosophie inspire 
le ministre Blais? Une lettre du
professeur émérite en sociologie
de l’UdeM Guy Rocher. Page A 7

Avis légaux.................. B 4
Décès............................ A 4
Météo............................ B 5
Mots croisés............... B 5
Petites annonces ...... A 4
Sudoku......................... B 6

◆◆

 

w w w . l e d e v o i r . c o m

FRANCIS VACHON LE DEVOIR

L’église Saint-Jean-Baptiste de Québec nécessite des travaux de 10 millions de dollars. L’entretien
de base du bâtiment coûte à lui seul 150 000$ par année.

I S A B E L L E  P O R T E R

à Québec

A vec l’appel à l’aide de l’église Saint-Jean-
Baptiste de la Vieille Capitale, c’est au tour

des plus grandes églises du Québec d’être me-
nacées de fermeture.

Ce n’est pas d’hier qu’on se creuse la tête
pour trouver de nouvelles vocations à nos
églises. Mais jusqu’à tout récemment, le pro-
blème ne touchait pas « ces immenses églises »,
note Denis Boucher du Conseil du patrimoine
religieux. « On commence à voir la situation
changer pour elles aussi. »

Mardi, l’abbé Pierre Gingras a confirmé la fer-
meture de l’église Saint-Jean-Baptiste de l’arron-
dissement La Cité-Limoilou le 24 mai prochain.
La gigantesque église qui domine les faubourgs
de la ville ne compte pas moins de 2400 places.
Construite entre 1880 et 1883, elle est classée
«incontournable».

C’est l’une des plus belles et des plus
grandes de Québec, note la directrice d’Action-
Patrimoine, Émilie Vézina-Doré. «Elle fait par-
tie des quatre monstres de Québec avec la basi-
lique, Saint-Roch et Saint-Charles [de Limoi-
lou], dit-elle. Avec ses dimensions exception-
nelles, ça devient tout un défi de l’entretenir. »

Le bâtiment nécessite des travaux de 10 mil-
lions et l’entretien de base du bâtiment coûte
150 000$ par an. Étant donné qu’il s’agit d’un mo-
nument historique classé, les travaux peuvent être
financés par le ministère de la Culture jusqu’à
80%. Or malgré les nombreux appels à l’aide des
dernières années, les 20% manquants demeurent
introuvables et la fabrique n’a plus les moyens de
payer ne serait-ce que les frais de base.

Résigné, l’abbé Gingras explique qu’il n’avait
pas le choix. Quand on lui demande s’il a be-
soin d’un sauveur, il rit malgré tout. « On l’a
déjà, mais pas financièrement ! » Étant donné
qu’il s’agit d’un monument historique, l’Église
n’est pas menacée par les pics des démolis-
seurs, mais son sort n’en est pas moins incer-
tain. Au-delà de l’aspect religieux, c’est un tré-
sor, plaide le prêtre. «Ces églises-là, ce sont nos
châteaux. Ce sont les témoins de notre histoire. »

Rimouski, Trois-Rivières, Montréal
Pendant ce temps, un débat similaire mobi-

lise la communauté de Rimouski. Là-bas, c’est
la cathédrale Saint-Germain qui est menacée.

ÉGLISES

Ces géantes 
en quête 
de vocation

J E S S I C A  N A D E A U

L e projet de loi 20 n’est pas encore adopté,
mais déjà, les médecins préparent leur

« plan B ». Ils sont plus nombreux à s’informer
auprès de cliniques privées, plusieurs ont déjà
remis leur démission et d’autres fignolent leur
plan pour par tir travailler à l’étranger, a pu
constater Le Devoir.

«Avec la réforme et les bâillons, les gens voient
arriver le bulldozer et c’est sauve qui peut. Ils ont
eu le temps de planifier leur sortie, ils veulent
avoir un plan B le jour où ça va passer », dé-
plore Simon-Pierre Landry, omnipraticien ur-
gentiste à Sainte-Agathe dans les Laurentides
et militant pour la défense du réseau public.

Son chef de département, François Marcoux,
confirme avoir reçu deux démissions officielles
ces dernières semaines, ce qui fragilise les
équipes restantes. «Dans ces deux cas, c’est très
clair que c’est lié au projet de loi 20», affirme-t-il
en entrevue. Il constate un ef fet de « course »
chez les médecins, plusieurs préférant partir
avant qu’il ne soit trop tard.

C’est le cas de Philippe (nom fictif), jeune
médecin de famille en région éloignée qui a dé-
cidé de quitter le Québec pour aller travailler
en Ontario. Il n’avait pas envie de pratiquer
dans l’environnement « hyper coercitif » et « un
peu dégradant» que le ministre de la Santé Gaé-
tan Barrette veut imposer avec le projet de loi
20. Il a donc avisé ses supérieurs qu’il partait
cet été. « Ça peut paraître précipité, mais mon
contrat avec l’hôpital venait à échéance en juin,
il fallait que je prenne ma décision. Et si j’at-
tends que le projet de loi 20 soit adopté, il sera
peut-être trop tard. »

L’appel de l’étranger
La réforme de Gaétan Barrette a également

été le déclencheur pour Isabelle (nom fictif),
médecin interniste en périphérie de Montréal
qui prépare son départ pour l’Australie. Elle ne
s’en cache pas, elle a toujours été attirée par

PROJET DE LOI 20

Des
médecins
préparent
leur sortie

C H R I S T I A N  R I O U X

à Ramsgate

«P etits salaires, loyers
élevés ! » Ce sont ces
quatre mots qui lui
viennent à l’esprit
lorsqu’on demande à

John de définir sa ville natale. Cet
homme dans la cinquantaine au sourire
édenté a passé sa vie à faire de petits
boulots dans la région. L’un de ses fils
est aujourd’hui mécanicien et l’autre tra-
vaille dans une casse automobile. Tous
deux sur vivent dif ficilement à Rams-
gate, un paisible lieu de villégiature si-
tuée à 200 km de Londres qui a depuis
longtemps perdu sa splendeur d’antan.
Envolées, les élégantes Londoniennes

qui fréquentaient cette chic station bal-
néaire au début du XXe siècle. L’aéro-
port de Manston a fermé ses portes en
2014 et le port commercial n’est plus
qu’un désert. Les derniers traversiers
reliant Dunkerque et Ostende ont cessé
leur activité en 2013. Même le MacDo a
récemment plié bagage.

Ici, on est loin des gratte-ciel rutilants
de la City, dit John qui a toujours voté tra-
vailliste. «Les gens se sentent abandonnés.
Je les comprends de voter pour UKIP. »
C’est dans cette circonscription du Kent
que Nigel Farage, chef du parti anti-euro-
péen et anti-immigration UKIP, a choisi
de se présenter. Leader populiste au ta-
lent confirmé, Farage se veut le cham-
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À la conquête des sans-grade

GARETH FULLER ASSOCIATED PRESS

Nigel Farage était de passage à Sandwich mardi pour y rencontrer des partisans.
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F A B I E N  D E G L I S E

A lertée et aux aguets. La Commission d’ac-
cès à l’information du Québec (CAI) s’est

dite « très préoccupée» mardi par les révélations
du Devoir voualnt que les sites Web de plusieurs
hôpitaux du Québec transmettent des informa-
tions personnelles à des entreprises privées spé-
cialisées dans le profilage des internautes, et ce,
par l’entremise de « mouchards » dissimulés
dans le code de programmation de leurs pages
Web. Cette collecte d’informations principale-
ment réalisée dans une perspective d’analyse
des déplacements en ligne et de publicité se joue
à l’insu du visiteur. Elle pourrait contrevenir à
certaines dispositions de la Loi sur la protection
des renseignements personnels.

«Nous sommes très préoccupés par cette situa-
tion, a indiqué Stéphanie Régnié, porte-parole
de la Commission, et pour le moment, nous gar-
dons les yeux grands ouverts ».

MOUCHARDS SUR
LES SITES WEB

La CAI se dit
«très préoccupée»
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THINKSTOCK

Un nouveau gouvernement en Alberta 
À lire sur l’application tablette et le site Web du Devoir

Interdiction de fumer Des
détenus usent de la loi sur
l’accès à l’information Page A 3


